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COMMISSION INTER-FILIERES  
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COMPTE RENDU 

Ordre du jour 

 

Avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes 

coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des textiles sanitaires à usage unique mentionnés au 

21° de l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement et relevant de la catégorie 1° du III de l’article R.543-360 

 

 

Avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, 

des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à 

responsabilité élargie du producteur des textiles sanitaires à usage unique 

mentionnés au 21° de l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement et 

relevant de la catégorie 1° du III de l’article R.543-360 

 

Les représentantes de la direction générale de la prévention des risques (DGPR) ont 

présenté, à l’aide d’un Powerpoint : 

 

 -les principales modifications apportées par le Conseil d’Etat au projet de décret 

instituant la filière de responsabilité élargie des producteurs de textiles sanitaires à 

usage unique (TSUU).  

Elles ont indiqué que ce projet de texte serait prochainement publié au Journal Officiel1, 

 -les dispositions du projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, 

des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière REP des TSUU 

relevant de la catégorie 1° du III de l’article R. 543-160 du code de l’environnement, à 

savoir, les lingettes y compris celles préimbibées pour usages corporels et domestiques.  

 

Ces représentantes ont précisé que ce projet de texte transposait en droit interne des 

dispositions de la directive 2019/904 relative à la réduction de l’incidence de certains 

produits en plastique sur l’environnement en prévoyant notamment la mise en place, 

avant le 31 décembre 2024, d’une filière REP sur les lingettes. Elles ont également 

indiqué que le cahier de charges ne portait pas sur les autres catégories de produits de 

TSUU visés par le projet de décret car il n’y avait pas eu de décision politique pour les 

inclure. 

 

                                                 
1 Le décret a été publié au Journal Officiel du 6 décembre 2024. 
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A la suite de leur exposé, les interventions des membres ont porté sur les principaux 

points suivants : 

 

-Le mécontentement des représentants des collectivités territoriales et des associations 

sur le fait que le cahier des charges ne portait que sur les lingettes 

Les membres représentant les collectivités territoriales (AMF, ADCF, ARF), les 

personnes siégeant en tant que personnalités qualifiées pour le compte de ces 

collectivités (AMORCE, CNR) et les membres représentant les associations (ZWF, 

AMIS DE LA TERRE, CFESS) ont unanimement exprimé leur mécontentement, voire 

leur colère, sur le fait que le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-

organismes, des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière 

REP des TSUU se limitait aux lingettes, alors que le projet de décret prévoyait quatre 

autres catégories de produits de TSUU.  

Ils ont indiqué que ce projet de texte n’était pas conforme à la loi « Anti-gaspillage et 

économie circulaire » et aux objectifs que cette dernière portait en matière de 

prévention et de gestion des déchets. 

Un de ces membres (AMIS DE LA TERRE) a cependant salué l’objectif de réduction 

des mises sur le marché des lingettes prévu par le cahier des charges en indiquant que 

cette mesure participait à la réduction des quantités de déchets.  

 

Une personne qualifiée (AMORCE) a indiqué que le coût de gestion des déchets issus 

des TSUU dans les ordures ménagères résiduelles était estimé à 600 millions d’euros 

environ par an et a rappelé qu’il était attendu de cette filière REP une collecte sélective 

des TSUU auprès de détenteurs importants (maisons de retraite, crèches…). Une 

membre représentant les associations environnementales (ZWF) a précisé que le projet 

de cahiers des charges ne portait que sur 1,2% des TSUU et ne répondait donc pas aux 

enjeux environnementaux qui se posaient. Elle a milité pour un cahier des charges plus 

ambitieux. 

 

En réponse à une question d’une personnalité qualifiée (CNR) sur le traitement des 

autres catégories de produits des TSUU dans le projet de cahier des charges, le président 

a indiqué que l’on manquait de visibilité sur ce point du fait du contexte politique et 

institutionnel.  

 

Dans ces conditions, le président a proposé aux membres d’émettre un avis sur deux 

sujets distincts pour clarifier la discussion :  

 un premier avis sur une motion qui exprimerait le regret des membres sur le fait que 

le projet de cahiers des charges ne portait pas sur les TSUU relevant des quatre autres 

catégories de produits prévues par le projet de décret instituant la filière REP des TSUU 

mais seulement sur celle des lingettes, 

  un second avis sur le projet de cahier des charges tel que présenté par 

l’administration. 

 

Après réflexions, les membres représentant les collectivités territoriales rejoints par 

ceux représentant les associations ont annoncé qu’ils quitteraient la séance au moment 

du vote du cahier des charges car il n’y avait pas selon eux d’intérêt à l’examiner 

aujourd’hui, alors que les membres du Gouvernement étaient démissionnaires (cf. 

éléments indiqués ci-dessous). 
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Le président a indiqué ne pas partager leur point de vue. Il a estimé que le projet 

d’arrêté portant cahiers des charges pourrait être publié du fait qu’il relevait de la 

gestion des affaires courantes des ministres. En tout état de cause, il a ajouté qu’il 

reviendrait au Conseil d’Etat d’apprécier si ce texte relevait ou pas des affaires 

courantes en cas de contentieux.  

 

-Les commentaires des membres représentant les producteurs 

Les membres représentant les producteurs (MEDEF) ont fait part de trois « lignes 

rouges » s’agissant du projet de cahiers des charges : 

o L’objectif de réduction de 15% des mises en marché des lingettes en 2030 par 

rapport à l’année de référence 2025.  

Ils ont indiqué qu’ils ne comprenaient pas bien cet objectif (origine, lien avec les 

objectifs de la loi « Anti-gaspillage et économie circulaire »). En outre, ils ont indiqué 

que cet objectif favoriserait les producteurs étrangers par rapport à ceux établis en 

France et pourrait être une source de concurrence déloyale ; 

o La détermination des coûts de cette filière REP supportés par les producteurs en 

valeur absolue2 indépendamment de l’évolution du gisement des déchets. Selon eux, 

cette situation n’était pas acceptable sur le principe, 

o Les montants prévus par le cahier des charges pour développer des produits 

alternatifs réutilisables aux lingettes étaient trop élevés et disproportionnés. 

Ces membres ont indiqué qu’il n’y avait pas d’intérêt à prévoir des dépenses de R&D 

dans ce domaine pour développer des produits alternatifs réutilisables comme par 

exemples des chiffons, des gants de toilettes…). Ils ont indiqué que la gestion de ces 

produits relevait d’autres filières REP. 

 

Par ailleurs, ces membres ont fait part des autres observations suivantes : 

-ils ont salué le fait qu’il était proposé seulement deux critères de performance 

environnementale pour l’élaboration des modulations, tout en indiquant que celui sur 

l’incorporation de matières recyclées demeurait problématique, 

-la liste des substances dangereuses pour appliquer des pénalités en matière de 

modulations était cohérente avec le droit européen, 

-les coûts de nettoiement des déchets issus des lingettes méritaient d’être objectivés, 

bien qu’ils avaient été revus à la baisse, 

-les coûts prévus pour l’information et la sensibilisation étaient trop élevés. 

Au regard de l’ensemble de ces éléments, les membres représentant les producteurs ont 

indiqué qu’ils leur seraient difficiles de se prononcer sur ce projet de texte. 

 

 

A la suite de ces échanges, le président a sollicité l’avis de la commission sur les deux 

points indiqués ci-dessous comme il l’avait proposé en séance. 

 

 Avis sur une motion exprimant le regret que le projet de cahiers des charges ne 

porte pas sur les textiles sanitaires à usage unique relevant des quatre autres catégories 

de produits prévues par le projet de décret instituant la filière à REP des TSUU (mais 

seulement sur la catégorie des produits de lingettes)  

 

                                                 
2 Ils ont mentionné, par exemples, les coûts prévus pour les projets de R&D afin de développer des produits alternatifs 

réutilisables aux lingettes et ceux prévus pour les actions d’information et de sensibilisation. 
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 Avis favorable 

o Pour : 11 (1 président, 2 AMF, 1 ADF, 1 ADCF, 1 ARF, 1 FNE, 1 ZWF,                    

1 AMIS DE LA TERRE, 1 CFESS, 1 RCUBE) 

o  Contre : 0 

o  Abstentions : 9 (2 MEDEF, 2 CPME, 1 AFEP, 1 CME, 1 FEDEREC,                                 

1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 FEI) 

 

Les représentants de l'Etat n'ont pas pris part aux votes. 

 

*** 

 
Ensuite, comme annoncé, et avant que la commission ne donne son avis sur le cahier 

des charges, les représentants des collectivités territoriales suivis des représentants 

d’associations ont quitté la séance au moment du vote et ont demandé que le quorum 

soit vérifié conformément aux dispositions du 4.1 du règlement intérieur de la 

commission.  

Au total 9 membres ont quitté la séance avant le vote :  

- 5 représentants des collectivités territoriales : 2 AMF, 1 ADCF, 1 ADF, 1 ARF 

- 4 représentants des associations de protection de l’environnement et des associations 

reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et solidaire :             

1 AMIS DE LA TERRE, 1 FNE, 1 ZWF et 1 CFESS. 

 

Après le départ de ces membres, le président, après avoir vérifié que le quorum était 

atteint (9 membres venant de quitter la commission et 1 membre absent tout au long de 

la commission, soit 16 membres présents sur 26), a fait procéder au vote sur l’avis                 

ci-dessous. 

 

 Avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, des 

systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à REP des textiles 

sanitaires à usage unique mentionnés au 21° de l’article L. 541-10-1 du code de 

l’environnement et relevant de la catégorie 1° du III de l’article R. 543-360 

 Avis favorable  

o Pour : 6 (1 Président, 1 DGPR, 1 DGE, 1 DGCCRF, 1 DGCL, 1 DGOM) 

o Contre : 5 (2 MEDEF, 1 AFEP, 1 ALLIANCE RECYCLAGE, 1 RCUBE) 

o Abstentions : 5 (2 CPME, 1 CME, 1 FEDEREC, 1 FEI) 
 

 
 

 

*** 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  

 

 

Président 
M. VERNIER 
 

1°-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représentée par Mme FUSSLER (suppléante) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME)*, représentée par Mme CHAUSSARD (suppléante) 

Mme  CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme CHAUSSARD (suppléante) 

M. BONNINGUE (AFEP) 
 

2°-Collège des collectivités territoriales 
Mme  FRANCOIS (AMF) 

M. GUINAUDIE (AMF), représentée par Mme FRANCOIS (titulaire) 

Mme  BEGORRE-MAIRE (ADCF) 

M. JOURDAIN (ADF) 

M. BUF (ARF) 

 

3°-Collège des associations de protection de l’environnement agréées en application de l’article L.141-1, 

des associations de défense des consommateurs agréées en application de l’article L. 811-1 du code de la 

consommation et des associations reconnues d’utilité publique dans le domaine de l’économie sociale et 

solidaire 
M. JUGANT (FNE)*, représenté par M. LETELLIER (suppléant) 

Mme  DEBRABANDERE (ZWF) 

M.         CONDAMINE (LES AMIS DE LA TERRE) 

Mme     MEDIEU (CFESS)*, représenté par M. LETELLIER (suppléant) 

 
 

4°-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représentée par Mme. VEDIE (suppléante) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par Mme VEDIE (suppléante) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

5°-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM)*, représenté par la DGPR 
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LISTE DES MEMBRES TITULAIRES PRESENTS OU REPRESENTES*  
A LA REUNION  

pour l’avis sur le projet d’arrêté portant cahiers des charges des éco-organismes, 
des systèmes individuels et des organismes coordonnateurs de la filière à REP des 

textiles sanitaires à usage unique  
mentionnés au 21° de l’article L. 541-10-1 du code de l’environnement  

et relevant de la catégorie 1° du III de l’article  
R. 543-360 

* Les membres nommés dont le nom est suivi par un astérisque étaient représentés par un suppléant ou ont donné leur pouvoir à un 

autre membre du même collège, pour tout ou partie de la réunion.  

 

 

Président 
M. VERNIER 
 

-Collège des producteurs des catégories de produits soumis à REP 
Mme  D’ENFERT (MEDEF) 
M. JOGUET (MEDEF)*, représentée par Mme FUSSLER (suppléante) 
Mme WEDRYCHOWSKA (CPME)*, représentée par Mme CHAUSSARD (suppléante) 

Mme  CHATEAU (CPME)*, représentée par Mme CHAUSSARD (suppléante) 

M. BONNINGUE (AFEP) 
 

-Collège des opérateurs de la prévention et de la gestion des déchets, y compris de l’insertion ou de 

l’économie sociale et solidaire 
Mme  WEBER (CME) 
M. EXCOFFIER (FEDEREC)*, représentée par Mme. VEDIE (suppléante) 

M. BORDAT (ALLIANCE RECYCLAGE) 

Mme      DUNAT-DELEVAQUE (FEI)*, représentée par Mme VEDIE (suppléante) 

M.  VARIN (RCUBE)*, représenté par M. RENAI (suppléant) 
 

-Collège de l’Etat 
- DGPR (MTECT) 
- DGE (MEFSIN) 
- DGCL (MINTOM) 
- DGCCRF MEFSIN) 
- DGOM (MINTOM)*, représenté par la DGPR 

 

 

 

 


